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SÉi\NCE DU 20 FÉVRIER 1837. 

RAPPORT fait par M. JAnoT, aie nom de la commission des Finan­ 
ces (*), sur les deuuitules de crédits swpplementaires faites par 
11.l. le lfhnistre des Finances J sonioir : 

1° De fr. 2~8,634 9'2 c', pour l'exercice 1831 et antérieurs, (Impression N° 176.) 
2° De f'r. 998/269 84 c•, pour dépenses de l'exercice 183:2. ( Impression N° 170.) 

PREMIÈRE PARTIE. 

EXERCICE 1831 ET ANTÉRIEURS. 

l\bssrnuns , 

La principale cause du non paiement des dépenses pour l'acquit desquelles 
un crédit supplémentaire vous a été demandé le 16 avril dernier, serait, sui­ 
vant l'exposé <les motifs, !~ignorance clans laquelle se sont trouvés Jes créanciers 
<le l'État, des demai-ches qu'ils avaient à faire, des formalités à remplir et à 
quelle autorité ils devaient s'adresser poue obtenir la continuation des droits 
dont ils avaient joui sous le Gouvernement précédent. 

Cette excuse n'est pas admissible; on ne peut se prévaloir, et les employés 
<lu Gouvernement le peuvent bien moins que personne, de ce que l'on ignore 
une loi existante; or l'art. 4 <le la loi du S novembre 1815 indique les autorités 
auxquelles les demandes doivent être faites, et comment elles doivent être 
constatées. On pourrait donc opposet· la prescription dans tous les cas où elle 
est admise, si le défaut de paiement ne devait pas être imputé à la uégligence 
de l'admiuistration , et tout porte à croire quelle est loin d'être à l'abri de tout 

( *) La comrmssion est composée <le 1\11'1, Du Bus ainé , président, Fallon, vice-président, 
Ferduseen , secrétaire, D6 Foere , Leqrelle , Coghen, Brabant , Desmaieières el Jadot , 
rapporteur, 
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reproche à cet égard : ce n'est pas aL~X pflrtic~ à demander des crédits supplé­ 
mentaires avant la clôture <les exercices; et il Y a lollg-tcmps que ln situation 
(les comptables envers Je Trésot·. Cbt_ couuue ou a dù l'être. 

On pourrait multiplier les ob1ect1ons de, cett~ 1:alul'~, si l'intention de la 
commission des finances était <le censurer l n<lrnrnistrat10n; mais comme elle 
désire au contraire l'aider i1 ramener l'ordr e d ans la comptabilité de l'État, 
elle s'en tiendra ù ce qui vient <l'être dit. 
Elle fora toutefois précéder l'examen en divers articles d'une observation 

générale sur laquelle elle appelle l'attention <le la Chambre. 
Les dépenses dont il s'agit sont <le <leux espèces, savoir : 
Dépenses à acquiller; 
Dépenses acquittées- 
La commission a pensé qu'il convenait <le poset' 1c1, li l'égard de ces deux 

natures de dépenses, les principes qui devront être cousacr-és par le système de 
comptabilité à établir, si l'on vent qu'il soit en harmonie avec la Constitution. 
Lorsqu'un Ministre a épuisé les créd its qui lni ont été alloués, et liu'il se 

présente <le nouvelles dépenses à acquitter, il est tout naturel qu'il demande 
des crédits supplémentaires sur cet exercice, s'il n'est pas clos, ou sur un autre 
s'il est clos. Dans ce dernier cas, les nouvelles dépenses font partie du l3udget 
qui en est grevé, et elles seront comprises dans la même loi <les comptes, at­ 
tendu qu'elles sont considérées ecmme appaetenantes au même exercice; c'est 
ainsi qu'au Budget de 1837, Dette pu Mique, chapitre H, ad. 2, on a ouvert 
un crédit de 10,000 francs pour I'avriéré des pensions de toute nature anté­ 
rieur à 1835. 

Mais il ne peut en être <le même, lorsque l'on a dépensé sur un exercice 
clos, au delà de ce qui avait été alloué au Budget <le cet exercice : cet excé­ 
dant est inséparable des autres dépenses <lL1 même exercice, et c'est à la loi des 
comptes seule qu'il appartient d'accorder le bill d'indemnité destiné à régula­ 
riser le trop payé, s'il y a lieu. 

Ainsi l'on se trompe grandement, lorsque l'on prétend que la Chambre peut 
intervenir pour régulariser des dépenses effectuées soit pat' des comptables 
ordinaires, soit par le Ministre; elle n'interviendra que pour les juger, lorsque 
la loi des Comptes lui sera soumise. 
L'on se trompe également si l'on croit que les comptes particuliers des 

comptables, que résume la loi générale ou loi des Comptes, ne doivent pas, 
avant tout, être soumis au jugement de la Cour des Comptes. Conçoit-on en 
effe~ que l'on puisse proposer à la Chambre d'arrêter définitivement le compte 
général présenté par le Ministre, et laisser à juger les comptes spéciaux qui 
en sont la hase et qui comprennent des dépenses faites sans le visa préalable de 
la Cour? 
On verra ci-après, que la commission a eu plus d'une fois l'occasion <le faire 

l'application de l'observation générale qui précède. 

ARTICLE PREMIER. - Dette publique, - Fr. 74,600 05 es. 

A. Intérêts des cautionnemens dont les fonds sont enco1·e en Hollande. - F ,,. 6,300. 

Un avis du Conseil <l'État, du 24 décembre 1808, approuvé par l'Ernpereur 
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le 24 mars suivant, a <lécî<lé que la caisse d'nmortisscment doit 1·ejeter à 
l'avenir toute demande d'intérêts qui remonterait au delà de cinq ans, si la 
prcscriptio u n'a pas été int err ompue. 
Il est fondé sur l'art. '2277 du code civil. Les événemens de 1830 et 1831, 

pouvant avoir causé le retard que l'on a mis li réclamer ces intéi-ôts J rien ne 
semble devoir s'opposer à cc qu ïls soient acquittés, quoique atteints <le la 
prescription ; mais il ne convient pas d'allouer mninteunnt un cré<lit pour des 
in lérôts à réclamer ultérieurement. 

La commission n'alloue que . fr. 5,822 88 

B. lnthêts des eaulionmemens fournis sous le Gouvernement actuel, 
- Fr. 600. 

Pour les motifs ci-dessus déduits, la commission n'alloue que fr. 254 48 

C. Intérêts d'inscription ait Grand-livre d'Amsterdam, affectéspou1' cautionnemens 
<le comptables Belqes, - Fr. 6,000. 

La commission aurait désiré qu'on lui produisît l'état nominatif des créan­ 
ciers, ainsi qu'on ra fait pour l'article précédent, et qu'on lui fit connaîtl'e le 
montant exact des crédits précédemment alloués, nu lieu de l 'in<liquee par 
approximation. 

Elle ajourne )) )) 

D. Dette viagère. - Fr. 504 30 c. 

La commission alloue les fr. 504 30 c. demandés. fr. 504 30 

E. Pensions restant à liquider sur 1830 et 1831. - Fr. 55,000. 

La <lette de l'État envers les pensionnaires étant reconnue, rien ne doit s'op­ 
ser à ce qu'elle soit payée. Mais il n'en est pas de même de celle à liquider, 
pour laquelle un crédit pourra être demandé plus tard, lorsqu'elle sera con­ 
statée. 

On ne voit pas à quel titre et en vertu de quelle autorisation , des cornp. 
tables de l'État ont disposé de leurs caisses pour acquitter des dettes dont elles 
n'étaient pas tenues. 

Cette avance de 4,000 francs devra résulter des comptes de gestion à arrêter 
pa1~ la Cour des comptes, ainsi qu'il est dit à l'observation générale; il est pos~ 
sible que les comptables, pour lesquels ce crédit est demandé , soient débi­ 
teurs envers l'État d'une somme excédant ce crédit. 
Enfin la commission ignot'e comment l'État est devenu débiteur des retenues 

opérées sur pensions différentes au profit du fonds des veuves, et dont on 
lui demande le remboursement. 
Elle déduit <lonc des 55,000 francs demandés : 

A reporter. fr. 6,581 66 
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fr. 6.,581 66 

1° Pour éve11lualîtés. 
2° Av ances pnr des percepteurs 
3° Fon<ls des veuves . 

et n'alloue que . 

Report. 

13,181 79 l [)lS,OOO )) 
4,000 )) Fr. 20,771 86 
3,590 07 

F. SccOU'l'S annuels. - Fr. 2,538 62 es. 

La Chambre, qui n'a reconnu à personne individuellement le droit d'exiget' 
du Trésor un secours semlrlahlc , n'a accordé qu'une partie du subside de­ 
mandé, et a laissé an Gouvernement le soin de le répartir. La commission ne 
peut accorder un nouveau crédit pour des individus désignés qui recevraient 
la totalité du secours annuel qui a été refusé aux autres, et qui s'en prévau- 
Ùl'aÎenl pom· l'avenir. 

Non alloué. 

G. Traitemenl d'otiente, - Fr. 3,174 60 es. 

La commis~ion rejette le crédit pour le motif qui vient d'être indiqué. 
Non alloué. 

H. Trailcmens Ott pensions supplémentaires. - Fr. 482 53 es. 
Non alloué pour le motif précédemment marqué, 

)1 )) 

)l )l 

)) )) 

'I' 1 l' . l . OTAL ( e aruc e premier. fr. 40,809 80 

ART 2. - Dépenses arriérées de l'administration de l'enregistrement et des do­ 
maines. - Fe. 97,207 62 es. 

L'observation générale placeé en tête du présent rappOl't est applicable à la 
plupart des dépenses qui composent cet article : attendu que la plupart de 
ces dépenses sont acquittées et appartiennent à des comptes à rendre, sur les­ 
quels les Chambres ne peuvent être appelées à statuer que par la loi <les 
Comptes, après, toutefois, que la Cour les a jugés. Ce qui est d'autant plus 
indispensable que dans ces comptes figurent des dépenses faites sans qu'il ait 
été nécessaire de recourir au visa préalable de la Cour, mais qu'elle est appelée 
ll régulariser. Il est essentiel de remarquer que les jugemens que la Cour pro­ 
nonce dans ce cas, en conformité de la loi <lu 30 décembre 1830, sont des 
actes de &a juridiction spéciale, indépendaus des observations qu'elle doit 
fournir sur le compte <les Ministres dont les Chambres seules sont juges d'après 
l'i.wticle 115 de la Constitution. 

1° Fra is de poursuite et d'instance; 1830. - Fr. 30,000 
Ill. t«. 1831. - 3,000 

Total. . fr. ~1:3,000 

La com rmssiou ajourne l'allocation des 22,755 francs; dus it des avocats, 
jusqu'à ce que les pièces justificatives lui aient été produites. 
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Quant aux 10,245 francs restans qui figurent comme numéraire dans l'en­ 
caisse des comptables, bien <{ti'ils aient été employés à acquitter des frais de 
poursuite, conformément nu règlement d'administration sur la matière I ils 
ont réellement pour objet des dépenses ({UÎ ne peuvent ètre séparées de I'exer­ 
cice auquel elles se rapportent, ni être 1·égnlarisées autrement que vm· la loi 
des Comptes de cet exercice, ainsi que la commission s'en est expliquée. 

Ainsi ces 10,245 francs sont rejetés • 

2° Frais de recherche de mine-rai et de houilie. -Fr. 2,278 72 es. 

» >l 

Cette dépense ayant été acquittée sur les produits de la houillère de Kerck­ 
raerle , elle appurtient nécessairement m1 compte de gestion de cette houil­ 
lère, lequel n'a pas encrn-e été rendu à ln Cour des Comptes, bien qne celle-ci 
en ait <lernan<lé In production, ainsi qu'on peut le voit· par ses observations 
sur les comptes <le 1830-1831, pag. 14 et 25; elle ne pourra donc être régt1- 
larisée c1ue par la loi <les Comptes. 

On voit par les observations de la Cour, qu'en 1831, les produits de cette 
houillère se sont élevés à fr. 86,323 70 es. 
Les Jépenses à . . 90,609 06 J> 

En plus en dépenses. . 41285 36 >l 

Mais outre que les recettes sont dépassées par les dépenses de la somme de 
fr. 4,285 36 es, il est encore un crédit de f1,. 81,609 06 c8, ouvert à cet établis­ 
sement en 1831, lequel crédit figure dans les fr. 332,813 44 es de l'état des 
sommes dont l'emploi n'a pas été justifié, ainsi que la Cour le <lit pag. 34 de 
ses observations sur le compte de 1831 ; il importe donc que la Cour vérifie, 
avant tout le compte de cet établissement. 
Non alloué )) )) 

3° Frais de perception de la barrière de Caggevine J reçue en régie en 1825 et 
1826. - Fr. 1,155 &6 es. 

Cet article n'est nullement justifié. 
Les frais de celte nature se paient sur des états visés par les inspecteurs ou 

directeurs, et sont admis en dépense sans autre formalité; s'ils ont été mal it 
propos acquittés par le receveur, c'est sous sa responsabilité, mais ce n'est pas 
après dix ans que l'on peqt venir demander à la Chambre de voter un crédit 
pour mettre cette responsabilité à couvert. La Chambre vote des crédits dans 
des dépenses à faire, et non pour régulariser <les négligences dont la Cour 
des Comptes est seule appelée à connaître. 
La commission rejette cette demande . . . . . . . . . )) )J 

4° Frais de vova,9e de i'agent du. domaine de Louvain en 1828, 1829 et 1830, - 
Fr. 392 59 es. 

L'observation qui précède est applicable à cet article. 
La comission rejette cette demande , qui <l'ailleurs n'est point justifiée 

2 
)) )) 
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50 Frais de voyage dit surueitlant en chef ff/oflers. - Fr. 1,950. 

L'oLservalion clu n° 3 est nppl icab le à cet article; il paraît d'uillcurs que le 
Sieur Wolters est étranger au pays. 

)) )) 

60 Frais de confection de sommiers à l'agence de Louvain. -Fr. t520. 

Cet article n'est jnstifié pnr la production d'aucune pièce. 
S'il existe une décision mimstérielle <lu 20 janvier 1832, <[LlÎ réduit cette 

dépeuse à 520 francs, pourquoi n'a-t-elle pm été payée à cette époque, puisque 
l'exercice n'était pas clos; si, au contraire, elle a été payée, elle appartient à 
un compte <le gebLÎon, et <lev ra être régulari!>ée pal' ln loi des Comptes. 

70 Frais d'exploitation des coupes usaqëres en 1828, dans ta ci-devant Gruerie 
d'Arlon. - Fr. 629 43 c5• 

)) 

Ajourné j usq u'ù production de la décision ministérielle <lu 28 juin 1834, et 
des pièces justificatives. 
Rien alloué • )J )) 

80 Fmis de reparation à 'Une maison domaniale à Bruges. - Fr. 463 40 es. 

Rejeté. Si la pièce est régulièl'e, elle doit être jointe aux dépenses du compte 
à juger pa1· la Cour. • . • . . . • . • >> )> 

9° Amendesforesti"ères restant à payeT sur la répartition. de celles recouvrées en 1831 

Ajonrné jusqu'à production des pièces justificatives. 
Rien alloué )) )) 

10° Frais résultant de la mise en sûreté des archioes de fa conservation des 
liypollièques à Anver·s. - Fr. 401. 

Dépense imprévue. 
Alloué . . fr. 401 l) 

11 ° Fourniture faite à la lwuillère de Kercéraede, en 1829 et 1830. 
- Fr. 27,373 82 es, 

Non alloué; la commission ne saurait mieux. faire, pour motiver le rejet, 
que de reproduire la nouvelle observation faite à la commission par l'admi­ 
nistration des domaines pour justifier cette demande de crédit. 

« Cette somme aurait été payée en entier et comprise en temps utile dans 
)) les comptes des houillères s'il n'était survenu quelques difficultés entre l'ad- _ 

A reporter. . . . . fr. 401 » 
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Report. fr. 401 >1 
)J ministr ation et le fournisseur, lors de la réception des objets, par suite <les- 
)) quelles il u'n été payé comme à- compte, et à titre d'avance, qu'une somme 
)) de fr. 1 ü,9M) 12 es., sauf /1 parfaire le paiement lorsque l'administration 
,, aura obtenu les apnisemens qu'elle réclame. Cette circonstance est une 
)J preuve que l'administration ne paie pas I<-gc'!rcrnent, mais au moins i't con- 
)) tnenl quelle soit à, même de se iiberer iorsqu'elle croira pouvoir le faire. )l 

Rien nlloué , attendu que j usqu'à présent rien ne prouve que la somme ré- 
clamée soi l due . . . . . . . . . l) ;1 

Voir d'ailleurs I'obscrvation précédente , n° 2. 

12° Dépenses concernant {es a,r;ences de hiége et Ïiurenunuie : 
1° Liege. -- Fr. 4,055 04. 

La commission ajourne ce crédit pour les motifs qne l'administration met en 
avant pour le foire admettre. 

Voici ces mot ils : 
c, Ces deux sommes représentent des dépenses de différentes natures qui 

» ont été rejetées des comptes des agens <le Liége et de Ruremonde, pour cause 
» d'irrégularités dans les pièces produites. 

)l Comme tout porte à croire que ces irrégularités sont de nature à pouvoir 
» ètre redressées) il fout que l'administration soit à même de liqui<ler les dé­ 
>> penses aussitôt que les pièces €n seront reproduites, puisque, de sou côté, 
)) elle exigera des comptables qu'ils en versent le montant au Trésor, après 
>> que la Cour; à laquelle leurs comptes sont soumis, les aura déclarés reli­ 
)) qnataires. )> 

L'observation générale est surtout applicable à cet article )) )) 

13°. 2° Memes dépenses, agence de Ruremonde, - Fr. 6,178 12 es. 

L'observation ci-dessus est commune au présent article. 

14° Frais d'entretien. des routes dans le Lutcembourq , paT, le Sieur Piscatore , sous 
te ,îyndù:at. - Fr. 9,432 97 es. 

Ajourné jusqu'à la production <les pièces et de la transaction mentionnée 
dans les observations de l'administration. 

15° Contribution [oncière. 

1830 
1831 

fr. )) 
- )) 

97 
97 94 

Sans explication ni pièce. Rejeté . )) )) 

A reporter . . fr. 401 )) 
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Report. 

160 Remises sur les découvertes. 

fr. 401 ie 

1830. . 
1831 . 

. fr. 3,000 )) l 
3,136 ü2 6,136 92 

Voici ce que dit l'administration à l'appui ,le sa clemancJe. 
« Cette somme a été payée aux employés Je l'ancienne a<lminish·ation du 

>> domaine, en vertu de l'article l3 <le l'anêté Royal <ln 17 juin 18'.28, no 93, 
>> qui accorde une rémunérat.ion sur les recouvremens d'ari·él'ages de biens 
l) et rentes découverts. 

:.> Les arrérages étant entrés au trésor ainsi qu'il en a été justifié, on n'a pu, 
)J par contre, se dispenser de payer la prime à laquelle ils ont donné lieu. J) 

La dépense étant faite, elle appartient à un compte de gestion, et c'est Ïa 
Cour des Comptes seule qui est juge de sa régularité. 
La commission ajourne . . • . . . . • . . . . . . . n 

17° Intérêts de prix de vente restitué. - Fr. 119 92 c1• 

Voici l'observation de l'administration. 
« Cette dépense, quoique faite, n'a pu être imputée en temps sur le Budget, 

:» à cause qu'elle résulte d'une rectification faite dans un paiement plus con­ 
)) sidérable. )) 

Cette justification est insuffisante, d'ailleurs, puisque cette dépense est acquit­ 
tée, elle appartient nécessairement au compte de l'exercice qui a fourni les 
fonds, et c'est à la Cour <les Comptes qu'il appartient de juger de sa régularité. 

18° Traitement du surueillan; en chef Wolte1'S sous le syndicat. -Fr. 307 46 c8• 

Dépense acquittée et non régularisée; non alloué pour les motifs déjà 
déduits. . . . . . . • . . . )) )> 

19° Remises de 1 3J4, 

L'observation 5énérnle est applicable à cet article. 
Non alloué . . • • . • . . . . . • 

20° Remises du 2mc semestre de 1831 au Sr Foulé) à Loo. - Fr. 634 92 es. 

)j 

Observation comme ci-dessus. Il paraîtrait d'ailleurs que le Sr Foulé est le 
receveur d'un bien séquestré sur la maison d'Orange, et que ce n'est pas au 
T, , d' resor a suppbrter cette epense • • . . . • • . . • . . • )) >, 

ARTICLE SUPPLÉMENTA.IIlE ENVOYÉ A LA COMMISSION. 

21 ° Dépenses acquittées par Derieux sur le séquestre des biens de la maison 
d'Orange, - Fr. 13,820 53 es. 

Non justifié; ajourné. A reporter. • fr. 401 » 
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Report. . • . fr. 
NOTA, Cet article ne se trouve pas compris dans le projet ministér-icl ; la corn­ 

mission en a eu connaissance par uu état non signé, qui lui a été envoyé du 
Ministère des Finances, et qu'aucune pièce n'accompagnait. 

Total de l'article 2. . . . fr. 

401 )) 

401 )) 

An'I'. 3. - Fr. 86,827 18 es. 

1 ° Frais de 1·emonnaya9e de uieilles espèces en piè­ 
ces de 25 el 50 cents) sous le syndical 

Traitement arriéré . 
20,302 08 
1)000 )) 

A déduire pou1' droit d'usure ou seigneurial . 

Reste<btàiVI.DeBouPgogne,di'l'ecleur<lefamonnaie 21,145 17 enfr. 44,751 68 
M. le directeur de la monnaie a fahriqué avec de vieilles espèces : 
1° 1,545,311 pièces cle 25 cents ou 386,328 75, pesant 6,536 k. 666 grains, 

qu'il a remis à la commission <les monnaies le 10 juillet 1830, à raison defl, 2 90 
cents par kil., ci. • . • • . . . . . . 18,956 33 
2° 100,000 pièces de 50 cents ou fl. 50,000 pesant 538,300 grains 

remis ledit jour 10 juillet à la commission, à raison de fl. 2 50 c. 1,305 75 
La demande de paiement par M. De :Bourgogne, est <lu 15 

juillet 1830 . . . . . . . . . . . . . Fl. 20,302 08 
Suivant le rapport de la commission des monnaies, sous ln da te du 12 dé­ 

cembre -'1833, le dernier versement des pièces provenant de ce remonnayage, 
a été fait le 10 du mois de février 1830 et non le 10 de juillet, comme le por­ 
tent les demandes de paiement ci-dessus indiquées. 
M. le directeur avait aussi réclamé le paiement defl. 13,802 83 cents, du chef 

du remonnayage effectué à partir du 17 juillet 1830, date des procès-verbaux qui 
constatent la remise des pièces à remonnayer, de {l. 281,300 en pièces de 25 
cents, dont le versement a été fait à la Banque on Société Générale, savoir : 

Le 7 septembre 
Lo 17 id. 
Le 21 id, 

o0,000 suivant quittance du 29 novembre 
20,000 - - du 26 octobre 
20,000 - - du 26 id, 

Le 30 septembre J830. 
Le 2 octobre 
Le 12 id. 
Le U id. 
Le 16 jcJ, 
Le 19 icl. 
Le 21 id, 
Le 23 id. 
Le 26 id, 
Le 2 novembre 

90,000 avant la révolution. 
20,000 suivant quittance du 26 octobre 

1830. 
1830. 
1830. 

18,000 
20,000 
20,000 
20,000 - 
20,000 
20,000 
20,000 
13,800 
19,500 

Fr. 281,300 
Avant la révolution. , 
Depuis la révolution, • 

1830. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id, 
id. 

90,000 J 
191,300 ~ 281,300 

3 
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Cette somme ile fi. 13,802 83 cts, lui a ér.é payée par le Gouvernement l3elge, 
qui toutefois n'a pu disposer des Il, 19 l,300., versé n la Société Générale depuis 
la révolution, et bicu que M. le directeur de la monnaie <lise, clans sa lettre 
du 23 décembre 1830, au l\I inis tre des Finanr-es , que c'est par Ol'Ùre du 
Gouvernement provisoire qu'il a confectionné et délivré ces monnaies à la 
Société Générale. 
La dcm ande du paiement Je ces fl. 13,802 83 cLs, n'est plus renouvelée 

aujourd'hui, il ne s'agit pins que des fl. 20,308 03 cts, pour rcmonnaJngc 
antérieur. 

Cette dette , à chm·ge du Gouvorne ment , résulte <lu rapport de la commis­ 
sion des monnaies, du 12 décembre 1833; la décha1·gc pat· elle Jélivrée à M. le 
dii-ecteur-, n'a pn être produite par celui-ci, attendu qu'il l'a envoyé à Utrecht, 
ainsi qn'il est <lit dans la demande do paiement, du 15 juillet 1830. 
Il a pnn1 n la commÎ1,1,Ïon des Iinances que cette créance était ainsi suffisam­ 

ment jm.tî.fiée, la com misai ou des monnaies n'ayant pa& cessé un instant les 
relatious obligées qu'elle avait avec M. le directeur. 
En oouséquence, elle pi·opose da lloucr la somme dont le détail est en tête du 

présent mticle. 
Ci,, en francs • • • . fr. 44., 741 68 

2o Il est dû à M. le comte Féli» de lJ1érode) pou·r indemnité en sa qualité de 
membre du Gouvernement p1'ovisoire:, indemnité qu'il n'a pas reçue Jusqu'ici., 
mais dont il reclame le paiement afindel'employe1· à l'érection du monument de la 
place des Martyrs J la somme de fr. 33 .,935 44 c8• 

La commission sachant que l'intention de M. de Mérode a toujours été que 
cette indemnité reçut cette destination , alloue • . . . • . . fr. 33,935 44: 

3° Pou» paiement fait par anticipation et par [orme d'avance à ta ville de 
Bruxelles, en un mandat de 3,000 fl., et dont il reste à réguta1'ise1· la somme 
de fi. 1,147 78 c. 

Il s'agit encore ici cl'une dépense faite qui reste à régulariser. 
La ville <le Bruxelles a reçu un mandat de 3,000 {l.; elle a justifié à la Cour 

des Comptes Je l'emploi de fl. 1,852 21 c.; le surplus, fl. 1,147 78 c., elle l'a 
employé à compléter la so mme de fl. 3;829 21 c., montant des pensions dues 
sur le fonds de Waterloo , dont, à cause des circonstances, elle s'était clrnrgée 
de faire l'avance. C'est pour régulariser cette imputation que Je crédit est de­ 
mandé. 
La commission pense que la Cour des Comptes cloit, avant tout , prononcei­ 

sur le compte du .crédit ou vert à la ville de Bruxelles à charge d'en jus tifier 
l'emploi. 
Non alloué. • )) )) 

4° Dépenses éuentuelles ei imprévues. -Fr. 5,710 80. 

La commission n'alloue rien pour les éventualités, on pourra demander des 
crédits supplémentaires lorsqu'il y aura <les besoins positifs. 

Total de l'article 3. fr. 78,687 12 
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En conséquence, la commission <les Finances a modifié la proposition du 
Gouvernement comme suit ; 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, 
décrété et Nous ordou nons ce q ui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Il est ouvert au Département des Finnnces un crédit de 
la somme de cent dix-neuf mille huit cent quatre-uinet-dix:­ 
sept francs quatre-vingt-douze centimes (fr. {19,897 92 c5.), 
applicable au paiement 'des dépenses de 1831 et années 
antérieures, qui restent à ncquitter , et qui sont détaillées 
dans le tableau annexé à la présente loi .• 

Cette allocation formera le chapitre VIII, articles 1 à. 3 , 
du Budget des Finances pour l'exercice 1835. 

lVlandons et ordonnons, etc. 

1~BLEA U des crédits alloués paria commission. des Finances sur ce·ux demandés 
par le lJ!linistre des Finances. 

;, SOMMES. 
roi ,.., NATURE DES DÉPE~SES, 

__...____~ - C.;} 

~ ,.. 18:::lO. 1831. 'fOTAL. -< 

a. Intérêts des cautionnemens dont les 
fonds sont eu Hollande • . . . 1,940 96 3,881 92 ts,a22 88 

b. Intérêts fournis sous le Gouvernem' 
1 actuel . . . . . . . . )l 2!jl~ 1~8 2M 48 

d. Rentes viagères. . . . . . '239 4o 264 80 1>04 30 
e, Pensions ecclésiastiques, civiles, etc. 9,280 o9 'M,947 ou 3A,228 14 

40,809 80 

2 Administration de l'enregistrement. . 210 06 190 44 401 li 

s ' Dépenses diverses • -44,7151 68 33,930 H 78,607 . . . . . . 12 

156,.{23 '.24 @,474 68 119,897 92 
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DE1JXIÈ1'IE 1• AR TIE. 

EXERCICE 1832. 

Si la commission des finances s'est déciùée à présenter dans un même rapport 
ses observations sur deux projets <le loi présentés séparément et appartenant à 
deux exercices distincts, c'est parce que plusieurs de ces observations sont 
communes à des articles de ces deux projets, et qu'il a pa1·t1 plus convenable 
d'y renvoyer que de les 1·ep1·oduire. 

On en consignera une ici qui est spéciale à 1832, et ne peut s'appliquer à 1831, 
parce qu'il n'y a pas eu de Budget voté en 1831 comme en 1832. 

M. le Ministre des Finances fonde plusieurs de ses demandes de crédits sur 
ce que des sommes sont restées disponibles sur les articles auxquels les crédits 
nouveaux doivent être appliqués. 
La commission ne peut se dispenser de faire remarquer qu'une somme non 

dépensée sur une allocation portée au Budget , ne peut être considérée comme 
disponible que lorsque le règlement de compte de l'exercice a prouvé que les 
recettes ont excédé les dépenses; il n'y a rien disponible dès qu'il reste quel­ 
que chose à payer. Or, si en 1832 les dépenses ont excédé les recettes <le 
fr. 6,033,229 36 c-, ainsi que l'annonce le projet de loi portant règlement de 
compte de cet exercice, comment peut-on <lire que ce qui n'a pas été dépensé 
sur certains articles est resté disponible? Il n'y a rien de disponible où il y a 
déficit, et c'est ici le cas. 

ARTICLE PREMIER, - DETTE PUBLIQUE. - Fr. 537,393 94 es. 

A. Intérêts des cautiotinemens dont les fonds sont encore en Hollande. 
-Fr. 2,600. 

Rejeté fr. 279 14 c. pour éventualité par les motifs déjà déduits, alloué. ft·. 2,320 86 

IL Intérêts des cautionnemens versés au Gouvernement actuel. - Fr. 700. 

Rejeté fr. 214 37 es, alloué . fr. 481> 65 

C. Secours annuels, traitement d'attente, - Fr. 800. 

Rejeté. Voir le motif litt. F de l'article premier de 1831. 

D. Dette vi'agère. - Fr. 65 31 es. 

Alloué 

. . )) )) 

. fr. 65 21 
Voir l'observation litt. D de l'article premier de 1831. 

A reporter. • • . fr. 2J871 82 
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Ticport 

E. .i t ric: e de pensions: - Fr. 40,000. 

fr. 2,871 82 

lo L;1 conrm ission rejette les fr. 13,645 70 es, à rembourser à la commission 
de secours, parce qu'il faut que celle avance résulte du compte i1 arrèter par la 
Cout· des Comptes, Jont la cormni .... sion est justiciable comme le sont tous les 
manrl atair es à qui des fonds ont été confiés à clrnrge d'en fournît· le compte. 

2° Elle rejette les 4,000 francs dont les comptables ont disposé sut· leurs 
raisses , ju-qu'a ce qne la Corn· des Comptes aura prononcé sur leur gestion, 
et qu'il soit reconnu qu'il., sont libérés envers le T1·é.':>Ot' de~ recettes qu'ils ont 
faites pow· son compte. 

3° La commission n'alloue rien pour les éventualités, attendu surtout qu'un 
crédit est ouvert au lfodget de L837 pour les arriérés de 1834 et antérieurs. 
Elle fait observer d'ailleurs que l'art. 9 de la loi <lu 11 avril 1835 prononce la 
déchéance, après quatre ans, à l'égard des pensions civiques non réclamées en 
temps utile. 
Elle n'alloue crue. . . . . fr. 7,214 69 

F. Hemboursemenl de l'emprunt de 12 millions, - Fr. 65,151 07 es. 

La commission pense qu'il doit être établi un compte des sommes reçues par 
le 'I'résor , <lu chef de cet emprunt, autorisé par décret du Congrès National <lu 
8 av ril 1831, et de celles employées à son remboursement sur le crédit de 
fr. 11,600,000, ouvert à cet effet par la loi du 4: avril 1832, n° 226, et que 
c'est à la Cour <les Comptes à l'arrêter et à constater ainsi l'insuffisance de ce 
crédit, puisque la loi des Comptes, de laquelle cette insuffisance pourrait ré­ 
sulter, n'a pas encore été fondue. 

La commission pense aussi qu'il conviendrait <le joindre à ce compte celui 
des bénéfices qui ont résulté pour le Trésor de l'achat <les obligations de cet 
emprunt, fait avec le produit des cautionnemens , conformément à l'arrêté du. 
21 octobre 1831, fJUÎ leur assigne cette <lestihation cl presci·it au Ministre de 
rendre compte, le l cr janvier 1833, <lu résultat des opérations qui auraient eu 
lieu à cet effet, et qu'il fùt également vérifié par la Cour. 
Enfin, la commission fait remarquer que si des récépissés provisoires de cet 

emprunt n'avaient pus été échangés avant la fin de janvier 1832, ou si, à dé­ 
faut d'avoir été échangés dans le délai prescrit par cet arrêté, ils n'avaient pas 
été employés au paiement des contributions de 1833, ainsi que le prescr it l'ar­ 
rêté <lL1 24 décembre 1831, 11° 355, ou si quelques-unes des obligations déli­ 
vrées en échange <les récépissés provisoires n'av nient pas été remboursées 
pat·ce quelies auraient été égarées, ou pour toute autre cause, il y aurait lieu 
de les déduire <lu crédit supplémentaire. Il importe Jonc que tons ces faits soient 
préalablement vérifiés, puisque c'est Je seul moyer1 de connaître l'insuffisance 
du crédit affecté par la loi du 4 avril 1832, au rernboursemcnt de cet em­ 
prunt, et quels sont les créanciers non remboursés. 
Par ces motifs la commission ajourne l'allocation. 

A reporter. fr. 10,086 51 
4 
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Report. 

G. Remhoursemesü de L'emprunt de 10 millions. - Fr. 427,917 81 es. 

fr. 10,086 51 

La commission, déterminée par les considérations développées à l'al'ticle pré­ 
cé<lent, pense qu'il y a lieu <l'ajourner aussi cc crédit jnsqll'à ce qu'un compte 
en duc forme ait constaté l'insuffisance <les sommes affectées au remboursement 
des emprunts. . • . . . . . . >1 

H. Frei« relatifs à l'emprunt de 48 millions, -Fr. 159 75 es. 

Alloué. 'fr. 159 75 

ART. 2. - PPovt'sion dite au caissier-çénérai de L'État pour 1832. 
- Fr. 257,397 54 es. 

La commission demande que l'exigibilité de cette dette à charge de l'État, 
soit justifiée par le compte du caissier-général arrêté par la Cour des Comptes. 
Jusqu'alors elle ajourne le crédit demandé. 

An T. 3. - Trnitemens et remises des employés de C en'l'egistrement et des domaines. 
-Ft·. 145,496 01. 

La commission a ~j ourné l'allocation de ce crédit, à la majorité de cinq 
voix contre une. L'insuffisance du crédit alloué n'étant pas justifiée. 
Il est à remarquer d'ailleurs que le crédit demandé a pour objet des dépenses 

acquittées que la Chambre n'est pas appelée à régulal'iser, et que l'observation 
générale sur laquelle est fondé le rejet d'autres dépenses lui est applicable. » )) 

AnT. -4. -· MATÉl\lEL. - Fr. 51,773 83. 

Frais d'exploitation des houillères de Kerckraede, - Fr, 46,326 53. 

La commission ne peut allouer cette somme, pour le motif indiqué n° 2 
de l'art. 2 du projet relatif à I'exercice 1831 : la non production à la Cour des 
Comptes du compte <le gestion de M. le directeur de cette houillère. P'oir 
page 43 du cahier des Observations de la Cour sur le compte de 1832. 

B. Clta1ge-Y et contributions sut· les domaines. - Fr. 350. 

Ajourné comme n'étant pas suffisamment justifié . . )} )) 

C. Frais de poursuite et d'instance. - Fr. 5,097 30 c'. 

La commission ajourne l'allocation du crédit demandé, qui n'est pas suffi- 
samment justifié et qui d'ailleurs est destiné à régulariser des dépenses faites. ------ 

A reporter. . • fr. 10,246 26 
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Report. fr. 10,246 26 
On consignera ici l'observation que l'administration a faite sur cet article; 
elle est plus que suffisante pour justifie!' le rejet. 

,c La Chambre a voté, pour chacune des années 1335 et 1836, 55,000 francs 
:o pour frais <le poursuite et <l'instance, parce qu'il lui a été prouvé qu'ils s'é­ 
)> taient élevés au moins à cette somme pendant les années antérieures. 

>i Comme en 1832, il n'a été voté pour cet objet que 30,000 francs, on 
» concevra sans peine qu'outre les économies faites sur certains articles , et dont 
» il a été fàit applicatioti à celte dépense, l'on vienne demander aujourd'hui 
l> fr. 5,097 30 es de supplément. 

» Au reste, ce qui doit rassurer à l'égard des dépenses de l'espèce, c'est 
)1 qu'elles fixent particulièrement l'attention de l'administration qui ne les ad­ 
li met en compte qu'appuyées des actes de poursuites et de la preuve maté­ 
)> rielle qu'elles tombent à sa charge. Les pièces que réclame la commission 
>1 ne pourront reufermer plus déclaircissemens que n'en contiennent les détails 
>i circonstanciés qui viennent d'être donnés. 

>> Il est encore à observer que les crédits demandés ne doivent être employés 
» qu'avec le concours de la Cour des Comptes, <lont l'esprit d'investigation et 
» l'attention scrupuleuse dans la liquidation des prétentions à charge de l'État, 
)) garantissent qu'il ne sera admis à charge de ce crédit que des créances non 
>t prescrites, suffisamment justifiées et incombant réellement à l'État. 

>> Si cependant la commission croyait ne pouvoir accorder ce crédit qu'au 
:» vu des pièces justificatives par elle réclamées, on croit devoir faire remar­ 
" quer dès à présent que plusieurs d'entre elles ayant été renvoyées dans les 
» provinces, où elles se trouvent encore, pour en compléter la régularisation, 
>> la justification de tous les articles ne serait qu'imparfaitement établie. 

ART. 5. DÉPENSES IMPRÉVUES. - Fr. 6/~"!08 52 c. 

Rejeté; la commission n'allouant rien pour les éventualités. 

Total des allocations. • . fr. 10 246 26 ' 

Art. 1. 
Art. 2. 
Art. 3. 
Art. 4. 
Art. 5. 

10,246 26 
)) )) 

)) )> 

l) )) 

)) )) 

10,246 26 

La commission n'ayant pu accueillir toutes les demandes du Gouvernement, 
a modifié comme suit le projet qu'il vous a présenté : 
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j 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, dé­ 
crété et Nous ordonnons ce qui suit : 

Anrror.» UNIQUE, 

Il 'est ouvert au Département des Finances un crédit 
de la somme de dix mille deux cent quarante-six [rancs 
vz'ngt-six centimes (fr. 10,246 26 c-.}, applicable au paie­ 
ment des dépenses de l'exercice 1832 qui restent à acquit­ 
ter; d'après le tableau ci-annexé. 

Cette allocation formera le chapitre IX du Budget du 
Département des Finances pour 1835. 

Mandons et ordonnons , etc. 

TABLEAU des crédits alloués sur ceux demandés pa1· le Ministre 
des Finances, 

,.ï 
"' NATURE DES DÉPENSES. sonrnrns. Obseriations. "' ... '" ,.:; -< 

a. Intérêts des cautionnemens dont les fonds sont 
en Hullnnde • . . . . '2,320 86 

b, Intérêts des cnutionnernens versés au Gou- 
1 vernement actuel . . . . . . 48!$ 60 

d. Dette viagère . . . . 60 31 
e. Arriérés <le pensions . . . . . . 7,214 69 

h, Frais relatifs à l'emprunt de 48 millions • 1o9 7o 

10,246 26 

Bruxelles, le 20 février 1837. 

Le Rappo1 leur, Le Président de la Commission , 

JADOT. DUBUS. 


